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Bonjour,

La présente a pour objet le suivi de votre demande d’accès reçue en date du 24 septembre 2026 visant à
obtenir copie de tout document concernant l'immeuble situé au 51, rue des Remparts, Québec (Québec)
G1R 3R8, lot 2 744 485, bien no 98825, faisant partie de la maison Louis Joseph De Montcalm,
immeuble patrimonial classé. Précisément, vous souhaitez obtenir copie des documents suivants :

1.    Tout avis de non-conformité, mise en demeure, ordonnance, constat d'infraction ou avis de
contravention émis à l'égard de cet immeuble ou de ses propriétaires successifs relativement à
celui-ci;
2.    Le statut actuel de l'autorisation délivrée le 21 mai 2023 (demande 140649, dossier SIP-
2022-0525-03), ainsi que de toute demande de modification s'y rattachant;
3.    La liste de toutes les demandes d'autorisation déposées à l'égard de cet immeuble depuis
2020, avec leur date de dépôt, leur objet et la décision rendue, y compris les demandes refusées,
retirées ou encore en traitement;
4.    Les rapports, avis, analyses et recommandations produits par le Ministère relativement à
des travaux réalisés ou proposés sur cet immeuble;
5.    Toute correspondance émanant du Ministère et adressée aux propriétaires relativement à
des travaux réalisés ou proposés;
6.    Les documents identifiant les éléments intérieurs de l'immeuble considérés comme
présentant une valeur ou un intérêt patrimonial.
7.    Les plans, devis et documents soumis au Ministère à l'appui des demandes d'autorisation;
8.    Les plans ou documents historiques de l'aménagement intérieur détenus par le Ministère;
9.    La correspondance transmise au Ministère par les propriétaires relativement à des travaux.

Nous avons procédé à l’examen de votre demande. Vous trouverez jointes à la présente lettre des copies
des documents visés que nous détenons et qui peuvent vous être communiqués.

Toutefois, conformément à l’article 14 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur
la protection des renseignements personnels (L.R.Q., c. A-2.1), ci-après Loi sur l’accès, certains
documents ou certaines parties de documents ne vous sont pas communiqués parce qu’ils contiennent
des renseignements qui sont visés par certaines restrictions prévues à la Loi sur l’accès. Nous nous
appuyons pour ce faire sur les articles suivants :

•     L’article 9 qui précise que toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux
documents d’un organisme public, mais que ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles
inscrites sur un document, ni aux esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres
documents de même nature.

•     L’article 15 qui précise que le droit d’accès ne porte que sur les documents dont la communication
ne requiert ni calcul, ni comparaison de renseignements.

•     L’article 23 qui précise qu’un organisme public ne peut communiquer le secret industriel
d’un tiers ou un renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou
syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon
confidentielle, sans son consentement.

•     L’article 24 qui précise qu’un organisme public ne peut communiquer un renseignement
fourni par un tiers lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation
en vue de la conclusion d’un contrat, de causer la perte à ce tiers, de procurer un avantage



appréciable à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers,
sans son consentement.

•     L’article 48 qui précise que lorsqu'il est saisi d'une demande qui, à son avis, relève
davantage de la compétence d'un autre organisme public ou qui est relative à un document
produit par un autre organisme public ou pour son compte, le responsable doit indiquer au
requérant le nom de l'organisme compétent et celui du responsable de l'accès aux documents de
cet organisme.

À cet effet, nous vous invitons à formuler une demande auprès du responsable d’accès de la ville
de Québec aux coordonnées suivantes :

Me Julien Lefrançois
Directeur de division - Assistant-greffier
2, rue des Jardins #RC-05
Québec (QC) G1R 4S9
Tél. : 418 641-6411 #4917
loiacces@ville.quebec.qc.ca

•     L’article 53 qui précise que les renseignements personnels sont confidentiels.

•     L’article 54 qui précise que dans un document, sont personnels les renseignements qui
concernent une personne physique et qui permettent directement ou indirectement de l’identifier.

•     L’article 59 qui précise qu’un organisme public ne peut communiquer un renseignement
personnel sans le consentement de la personne concernée.

Par ailleurs certains des documents visés par votre demande ont été fournis par des tiers et sont visés
par les articles 23 et 24 de la Loi sur l’accès. Suivant l’article 25 de cette loi, notre organisme a
l’obligation de consulter ces tiers afin de leur donner l’opportunité de présenter leurs observations, par
écrit, avant de déterminer l’accessibilité ou non de ces documents.

Ainsi, conformément à l’article 49 de la Loi sur l’accès, un délai maximum de 35 jours supplémentaires
nous est nécessaire pour compléter le traitement de votre demande, reportant au plus tard au 27
novembre 2026 la communication de notre décision relative à ces documents.

Nous tenons également à vous informer qu’en vertu de l’article 32.1 de la Loi sur le droit d’auteur (L.R.C.
(1985), ch. C-42) vous êtes tenu de respecter le droit d’auteur pour les documents qui vous sont
transmis.

Conformément aux articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès, nous vous informons que vous pouvez
demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez
ci-jointe une note explicative à ce sujet.

Nous vous prions d’agréer nos meilleures salutations.

L’équipe de l’accès aux documents et de la protection des renseignements personnels,

Secrétariat général et bureau de la sous-ministre
Ministère de la Culture et des Communications
225, Grande Allée Est, bloc C, 1er étage
Québec (Québec)  G1R 5G5

Téléphone : 418 380-2319, poste 7116
Courriel :  secretariat-general@mcc.gouv.qc.ca



Seul le destinataire est autorisé à prendre connaissance de cet avis. Si vous n'êtes pas le destinataire du
message, nous vous prions d'en informer l'expéditeur.




